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8ème législature

Entreprises: Jura
Question écrite n° 36030

Texte de la question

M Alain Brune attire l'attention de M le ministre de l'industrie, des P et T et du tourisme sur la decision de
fermeture de l'usine Altulor de Clairvaux-les-Lacs. Ainsi, soixante-deux emplois seraient sacrifies dans une
region deja peu industrialisee, sans parler des effets induits sur les partenaires economiques d'Altulor Clairvaux,
sur les finances et les equipements collectifs de la commune, sur le commerce local. C'est pourquoi il lui
demande que soit etudie avec attention, sous son egide, le projet de reprise partielle des activites actuelles
d'Altulor sur le site de Clairvaux en terme de partenariat, et pour ce faire, de conseiller a la direction d'Altulor un
dialogue constructif visant a la cession d'une partie de l'activite et des installations de l'usine de Clairvaux-les-
Lacs.

Texte de la réponse

Reponse. - La decision prise par les responsables de CDF-Chimie et de la societe Altulor de fermer le site de
Clairvaux-les-Lacs appelle la mise au point suivante. Il y a lieu de rappeler tout d'abord que le groupe CDF-
Chimie a connu de tres serieuses difficultes ces dernieres annees. C'est la raison pour laquelle l'Etat actionnaire
y a nomme il y a quelques mois un nouveau president charge de mettre en oeuvre un plan de redressement
economique et financier dont l'objectif est le retour a des resultats positifs de toutes les activites du groupe. Ce
plan implique de disposer, d'une part, d'unites de taille suffisante, d'autre part, de prix de revient competitifs face
a nos concurrents non seulement europeens mais mondiaux pour assurer l'avenir et preserver un maximum
d'emplois. C'est dans ce contexte qu'il a ete procede a un examen de la situation d'Altulor et notamment des
consequences de la dispersion sur trois sites de sa production. Cette etude, menee de facon tres approfondie, a
abouti a deux constats se traduisant d'une part par l'urgente necessite de renforcer les unites les plus
competitives du groupe, a savoir celles de Saint-Avold et de Bernouville par une augmentation de leurs
capacites, et d'autre part par la necessite d'arreter l'activite de Clairvaux pour permettre un regroupement des
productions et une meilleure utilisation des capacites maintenues. Il doit etre precise par ailleurs que le groupe
CDF-Chimie ne souhaite pas donner suite au projet de reprise esquisse par certains salaries. En effet, ce plan
ne lui apparait pas viable, l'unite de Clairvaux se caracterisant deja par une dimension sous-critique sur le plan
de sa taille industrielle mais plus encore a l'avenir sur ceux de la recherche-developpement et des services
commerciaux. Ces differents elements ne contribueraient a coup sur qu'a augmenter davantage un prix de
revient deja beaucoup trop eleve. Soucieux de limiter dans la plus large mesure possible les consequences
douloureuses que la fermeture de l'unite d'Altulor implique pour les salaries de Clairvaux, le groupe CDF-Chimie
a propose un plan social qui, tout en favorisant la reconversion du site par de nouvelles implantations sur le
bassin d'emploi, serait assorti de reclassements dans le groupe et d'aides industrielles diverses afin de
permettre d'apporter une solution acceptable a tous les salaries concernes par cette fermeture.
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